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C’est la prochaine échéance cru-
ciale en matière d’aménagement à 
Genève. Soumise au référendum le 
9 février prochain, la densification 
de Cointrin est au cœur d’un bras 
de fer entre partisans d’un déve-
loppement urbain et défenseurs 
de l’environnement. Situées sur 
les communes de Meyrin et de Ver-
nier, les parcelles actuellement en 
zones villas s’étendent sur 22,5 hec-
tares de part et d’autre de l’avenue 
Louis-Casaï, à proximité de l’aéro-
port et de l’autoroute. L’Etat pré-
voit d’y bâtir 2300 logements d’ici 
à 2050. Quelque 800 emplois sont 
annoncés avec l’avènement de ces 
nouveaux quartiers, qui comptent 
parmi les points forts du Plan 
directeur cantonal aujourd’hui 
contesté.

Promoteurs immobiliers, milieux 
économiques et agricoles ou encore 
élus socialistes, PDC et PLR: un 
large front soutient le projet dit 
de Cointrin Est et Ouest. Avec un 
argument phare: construire la ville 
en ville permet de lutter contre le 
mitage du territoire et de réduire 
le trafic pendulaire. Du côté des 
détracteurs: neuf associations 
d’habitants, parmi lesquelles Pic-
Vert et Sauvegarde Genève, qui ont 
récolté 17 000 signatures pour le 
référendum. Soutenus par l’UDC, le 
MCG et une part grandissante des 
Verts, ils militent pour empêcher 
des constructions en «zone pol-
luée». Tour d’horizon des enjeux 
qui divisent.

•	LOGEMENTS
Alors qu’un tiers des actifs gene-

vois résident hors du canton, il 

est urgent de construire des loge-
ments. C’est le message des parti-
sans du projet. «La zone de déve-
loppement garantit un contrôle 
de l’Etat sur les loyers et des loge-
ments mixtes», souligne Benja-
min Lavizzari, promoteur immo-
bilier et membre du comité «Oui 
aux logements à Genève». Sont 
prévus quelque 15% de PPE, 30% 
de logements subventionnés, des 
logements locatifs et des coopé-
ratives d’habitation. «A-t-on vrai-
ment besoin de ces appartements 
alors que des milliers d’autres sont 
déjà dans le pipeline?» s’interroge 
au contraire Patrick Canellini, pré-
sident du comité référendaire, qui 
milite pour ralentir la cadence.

•	ESPACES VERTS
Ces derniers mois, les abattages 

d’arbres ont créé la polémique 
à Genève. «Les préoccupations 
environnementales ne doivent 
pas nous empêcher de construire, 
il est possible de concilier les deux 
enjeux», affirme la députée socia-
liste Nicole Valiquer Grecuccio. De 
fait, les futurs quartiers prévoient 
des espaces verts publics, ce qui 
n’est pas le cas aujourd’hui. Pour 
les opposants, le «poumon de ver-
dure» entre l’aéroport et la ville doit 
être préservé. «Les plans de l’Etat 
contiennent toujours beaucoup 
de vert mais, dans la réalité, on se 
retrouve avec des blocs de béton», 
dénonce Jean Hertzschuch, pré-
sident de l’association Sauvegarde 
Genève. Il craint des abattages en 
masse pour la création d’une «cité 
satellite bétonnée».

•	POLLUTION
La proximité du tarmac est l’un 

des points faibles du projet. Actuel-

lement, une partie du périmètre est 
non constructible selon les normes 
de bruit PSIA. L’Etat compte sur 
l’aéroport pour réduire ses nui-
sances, mais aussi sur l’orienta-
tion des bâtiments et les nouvelles 
technologies en matière d’isolation 

pour éviter la propagation du bruit. 
«Des dispositifs architecturaux per-
mettent de résoudre le problème, 
affirme Benjamin Lavizzari. Nous 
l’avons testé dans le quartier voisin 
de l’Etang.» Pas de quoi convaincre 
Serge Reynaud, président de l’Asso-

ciation Cointrin-Ouest (ACO). «A 
Pré-du-Stand, il était interdit de 
construire des logements à cause 
de la pollution. Pourquoi est-ce dif-
férent à Cointrin? Les nuisances 
sonores sont équivalentes.» Dans 
cette bataille de chiffres, l’Etat 
annonce un degré de bruit équi-
valent à celui du centre-ville, soit 
environ 60 décibels. «Faux, affir-
ment les opposants. L’Etat se base 
sur des moyennes mais lorsqu’un 

avion décolle, on atteint 90 déci-
bels à cause des immeubles qui 
amplifient le bruit.» Ils exigent des 
mesures réalisées par des experts 
neutres.

•	BUREAUX
Déjà déclassé, le pourtour de 

la parcelle de Cointrin doit abri-
ter une vitrine économique. Bien 
qu’adjacent, le périmètre en ques-
tion n’est pas concerné par la vota-
tion du 9 février. Les opposants 
l’exploitent pourtant. «Il y a déjà 
330 000 m2 de bureaux vides à 
Genève, pourquoi en construire 
davantage?» questionne Patrick 
Canellini, qui se demande aussi 
où seront logés les 800 emplois 
annoncés. «Ces postes seront 
essentiellement liés au com-
merce de proximité, du médecin 
au coiffeur en passant par l’épi-
cier, affirme Yannos Ioannides, 
président du Groupement coopé-
ratives d’habitation genevoises. 
Certains seront installés dans des 
bureaux, mais pas tous.»

•	PROPRIÉTAIRES
Les parcelles concernées 

abritent aujourd’hui quelque 
220 villas. Selon les partisans du 
projet, un tiers des propriétaires 
seraient prêts à vendre. Quid des 
autres? «Personne ne sera chassé, 
affirme Benjamin Lavizzari, rap-
pelant que le projet s’échelonne 
jusqu’en 2050. Les propriétaires 
verront leur parcelle valorisée 
par ce développement.» Les asso-
ciations contestent. «Les per-
sonnes qui ont accepté de partir 
habitaient toutes dans la vitrine 
immobilière qui a déjà été déclas-
sée, pas à Cointrin», affirme Serge 
Reynaud. n

Les parcelles actuellement en zones villas s’étendent de part et d’autre de l’avenue Louis-Casaï. (EDDY MOTTAZ/LE TEMPS)

Bras de fer sur la densification de Cointrin
GENÈVE  �Le plan d’aménagement soumis au référendum le 9 février prévoit la construction de 2300 logements et la création  
de 800 emplois à l’horizon 2050 sur des parcelles actuellement en zones villas. Nécessité ou hérésie? 

La proximité du tarmac  
est l’un des points faibles du projet
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Les cinq assistants de sécurité 
publique, affectés à la brigade 
des renvois, sont tous reconnus 
coupables d’abus d’autorité pour 
avoir monté un guet-apens destiné 
à interpeller un candidat à l’expul-
sion tout en usant de moyens dis-
proportionnés. Pour le Tribunal 
de police de Genève, convaincu 
qu’au moins deux des agents ont 
sorti leur arme à cette occasion, 
l'intervention était hors des clous 
et inutilement musclée. L’un des 
membres de cette fine équipe — 
dont certains exploits au détriment 
des plus faibles étaient filmés — est 
également condamné pour avoir 
conservé la monnaie saisie à un 
mendiant rom. La décision relève 

«des mobiles égoïstes et malsains», 
«un mépris des autres» ainsi «que 
la prise de conscience inexistante» 
de ces membres du corps de police. 
Les peines infligées vont de 120 à 
180 jours-amendes avec sursis. Les 
intéressés devront aussi s’acquitter 
des frais de la procédure.

Excès proscrits
Lors du procès, qui s’est tenu en 

novembre dernier, le quintet plai-
dait en chœur son acquittement 
tout en contestant l’essentiel des 
faits retenus dans les ordonnances 
pénales du procureur général Oli-
vier Jornot. Ces dénégations n’ont 
absolument pas convaincu le tribu-
nal. S’agissant de l’opération menée 
contre le plaignant, un ressortissant 
tunisien, le jugement retient que le 
leader du groupe a bien piégé sa vic-
time en la contactant et en se fai-
sant passer pour un fonctionnaire 
de l’Office cantonal de la popula-
tion afin de le faire venir au gui-
chet. «Il a usé de ruse et a menti. Il 
ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une 
méthode proscrite.»

En soi, cette tromperie est déjà 
synonyme d’abus d’autorité. Mais 
il y a plus. Les assistants de sécurité 
publique ont fait tout faux en atten-
dant que leur cible monte dans une 
voiture, en poursuivant celle-ci, en 
heurtant l’arrière du véhicule lors 
de l’interception et en sortant leurs 
armes de service au moment d'ex-
traire brutalement les trois occu-
pants médusés. Aux yeux du tribu-
nal, la version du plaignant et de ses 
amis d’infortune est crédible mal-
gré certaines imprécisions dues au 
temps et au contexte agité. A l’in-
verse, le récit d’une intervention 

calme et sereine, servi par les pré-
venus, est écarté. Ceux-ci voulaient 
jouer «aux vrais policiers» et ont usé 
d’un degré de contrainte et de force 
physique disproportionné.

Différents degrés de gravité
Au chapitre des vidéos trahissant 

un climat particulièrement délé-
tère, le jugement se montre plus 
nuancé. Le réalisateur amateur (le 
même leader qui avait organisé l’ar-
restation musclée) est acquitté dans 
deux cas. Le tribunal estime que les 
propos («si t’es encore là: castagne») 
adressés à une mendiante rom sont 
humiliants — «une telle manière de 
faire est totalement inadmissible» 
—, mais il conclut que ceux-ci 
n’étaient pas susceptibles d’effrayer 
véritablement la personne visée, 
pour autant que cette dernière les 
ait compris. Davantage qu’un abus 
d’autorité, la présidente y voit «l’ex-
pression de l’inadéquation du pré-
venu et sa volonté malsaine de faire 
rire ses collègues». De même, le fait 
de menacer un Kosovar interpellé et 
menotté de le tabasser s’il ne se tient 
pas tranquille est considéré comme 
inacceptable mais pas encore assez 
grave pour constituer un abus d’au-
torité.

Au final, seul l’épisode filmé du 
gobelet confisqué à un mendiant 
— et surtout le fait d’avoir gardé la 
monnaie — vaut une condamnation 
au collègue mal inspiré. «Il ne fait 
aucun doute que ce geste-là n’était 
pas autorisé» et que cet abus, qui 
s’apparente à du vol, est suffisam-
ment qualifié, relève le jugement.

Sans surprise, s’agissant d’un dos-
sier impliquant des agents, l’affaire 
ira en appel. n 

A Genève, les cow-boys de la brigade 
des renvois sont tous condamnés
JUSTICE �Les cinq assistants de 
sécurité publique, qui aimaient 
jouer aux gendarmes, intimider 
les mendiants roms ou encore 
filmer certains de leurs exploits, 
sont reconnus coupables d’abus 
d’autorité pour une interpellation 
trop musclée

L’annonce est tombée comme 
un couperet. A Genève, quatre 
des six lieux d’accueil d’urgence 
mis en place par le Collectif d’as-
sociations pour l’urgence 
sociale (Cause) devront 
fermer à la fin du mois 
faute de moyens finan-
ciers, a révélé la Tribune 
de Genève le 6 janvier. Quelque 
140 sans-abri y sont actuellement 
hébergés. Seuls l’espace réservé 
aux femmes et celui destiné aux 
personnes consommatrices de 
drogues dans les locaux du Quai 
9 demeureront ouverts. Déplo-
rant l’impasse actuelle, Alain 
Bolle, directeur du Centre social 
protestant (CSP) et membre du 
Cause, qui coordonne les héber-
gements, critique le bricolage per-
manent en matière d’accueil des 
plus précaires.

Fermer des abris en plein hiver, com-
ment en est-on arrivé là? C’est le 
résultat d’une politique bricolée 
au coup par coup depuis de nom-
breuses années. Les structures 
ont à peine le temps de trouver 
leur rythme que leur survie est 
menacée. A la longue, c’est usant 
et contre-productif tant pour les 
bénéficiaires que pour les colla-
borateurs. Le dispositif de nuit, 
composé de six lieux d’accueil 
d’urgence prêtés par l’Eglise pro-
testante, par l’Etat et par une asso-
ciation, est un complément aux 
abris de la protection civile (PC) 

de la ville de Genève. S’il reste un 
rempart au froid, l’hébergement 
en sous-sol n’est pas adapté à des 
personnes déjà très vulnérables 
physiquement et psychiquement. 
De petites structures, même spar-
tiates comme c’est le cas actuel-
lement, sont au contraire plus 
adaptées. La ville le sait et sou-
tient notre dispositif. Au prin-
temps, le Conseil municipal a 
voté un crédit de 1,8 million de 

francs, auquel s’est ajou-
tée une rallonge de la ville 
de 400 000 francs qui ont 
couvert les charges pour 
2019. Pour 2020, la ville 

nous accorde un budget d’un mil-
lion. Ce montant couvre partielle-
ment les charges. Cela nous per-
met de tenir jusqu’à fin janvier, 
mais pas au-delà.

Que va-t-il se passer le 31 janvier au 
soir si les «sleep-in» sont contraints 
de fermer? Quelque 110 personnes 
vont se retrouver à la rue, sans 
endroit où dormir, se réchauf-
fer ou boire un thé. Les abris PC 
de Richemont et des Vollandes, 
qui ont une capacité d’accueil de 
200 personnes, risquent d’être 
sur-sollicités tout comme l’ac-
cueil de nuit de l’Armée du Salut, 
avec toutes les tensions qu’une 
suroccupation provoque. La 
situation est encore plus préoc-
cupante quand on sait que le dis-
positif municipal fermera à la fin 
de l’hiver, soit début avril. Actuel-
lement, Genève propose un total 
de 400 places d’accueil d’urgence: 
fin novembre, plus de 360 per-
sonnes étaient hébergées, preuve 
que les besoins sont réels. Quant 
à nos collaborateurs, ils ont déjà 
été avertis que leurs contrats ne 
seraient pas prolongés. Si la situa-

tion se débloque d’ici au 31 janvier, 
il faudra les réengager.

Comment sortir de cette spirale? 
Seul un effort collectif permet-
tra d’assurer la pérennité des 
«sleep-in», qui coûtent chacun 
50 000 francs par mois, garan-
tie d’un accueil à taille humaine 
et chaleureux. Actuellement, la 
ville de Genève investit au total 
13 millions de francs par année 
pour financer le dispositif d’ur-
gence sociale. Elle ne peut plus 
agir seule, les autres communes, 
ainsi que le canton, doivent égale-
ment faire leur part. Les discus-
sions entamées à l’automne avec 
l’Association des communes gene-
voises autour de la création d’un 
fonds intercommunal n’ont pour 
l’heure rien donné. Nous sommes 
également en contact avec des fon-
dations et des privés pour tenter 
de trouver d’autres sources de 
financement.

Elections municipales obligent, des 
candidats comme Pierre Bayenet et 
Brigitte Studer d’Ensemble à gauche 
ou encore le MCG Daniel Sormanni se 
mobilisent, voyez-vous cet engage-
ment d’un bon œil? C’est une fenêtre 
politique inespérée, nous souhai-
tons que les demandes formulées 
aboutissent et ne se cantonnent 
pas à de l’électoralisme. Pierre 
Bayenet demande notamment 
que les communes s’impliquent à 
travers la création d’un fonds de 
solidarité, ce que nous nous éver-
tuons à répéter depuis plusieurs 
années. L’agitation politico-média-
tique a le mérite de faire prendre 
conscience aux gens qu’on risque 
une crise humanitaire majeure si 
aucune solution n’est trouvée. n 

PROPOS RECUEILLIS PAR S.RE.

«Fin janvier, 110 personnes seront à la rue»
GENÈVE �Quatre des six «sleep-in», 
lieux d’accueil d’urgence pour sans-
abri, devront fermer à la fin du mois 
faute de financement. Un non-sens 
pour Alain Bolle, directeur du 
Centre social protestant, qui espère 
un sursaut de solidarité

Ils voulaient jouer 
«aux vrais 
policiers» et ont 
usé d’un degré  
de contrainte et  
de force physique 
disproportionné
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